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CALENDRIER 
DU DÉBAT PUBLIC

UNE PREMIÈRE 
PHASE 
DE DEUX MOIS
Après la fin du débat public, 
le président de la Commission 
particulière du débat public, 
Jean-Claude Coquet, a deux mois
devant lui pour produire et rendre
public le compte rendu du débat
public. 
Le président de la Commission
nationale du débat public, Yves
Mansillon, doit, dans le même
temps, produire et rendre public 
le bilan du débat public. 
Ce document contient 
des recommandations destinées
au ministre des Transports 
et de l'Equipement afin d'éclairer
son choix.

UNE SECONDE PHASE 
DE TROIS MOIS
A partir de la remise de ces deux
documents, le ministre dispose 
de trois mois pour faire connaître
sa décision. Celle-ci doit 
donc intervenir, au plus tard, 
le 28 juillet 2006..

Nous vous avons entendus
Le débat public sur le projet de contournement routier de Nice
touche à son terme. Après quatre mois d'échanges riches, 
intenses, vifs mais respectueux, la CPDP assure tous ceux 
qui ont participé au débat que leurs opinions seront prises en
compte. C'était l'engagement du débat public. Nous le tiendrons.

> RIEN NE SERA OUBLIE, TOUT SERA DIT >>> >>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>

L
e dernier rendez-vous populaire de ce
débat public, c'est notre réunion de clô-
ture et de synthèse. Clôture, synthèse :

s'agit-il vraiment de cela ? Certes, la réunion du
27 février « clôt » le débat mais tout continue.
Si la décision de poursuivre les études ou le pro-
jet est prise, d'autres concertations advien-
dront. Et si le projet est abandonné, il aura
donné lieu à des échanges si riches qu'on en
retrouvera la trace dans d'autres concertations
sur d'autres projets.
Quant à la synthèse, c'est un appel ultime pour
formuler et reformuler des avis : pour la der-
nière fois dans le cadre de ce débat, nous allons
demander : « Dites-nous ce que vous pensez de
ce projet, en bien ou en mal, dites-nous si vous
avez évolué et comment, dans un sens ou un
autre. Dites-nous ce que n'avez pas encore dit,
car tout comptera dans la décision finale… ».
Après, il restera 24 heures avant la fin officielle
du débat public, fixée à minuit le 28 février. 
Cette limite passée, Jean-Pierre Clarac, Xavier
Godard, Michel Meinardi, Jean-Pierre Zirotti et
moi-même allons nous consacrer à l'établisse-
ment du compte rendu du débat public. 
D'ores et déjà, ce qui nous a frappé, c'est la
sérénité et le respect dans lesquels les débats
ont eu lieu. Comme pour la LGV PACA, la Côte
d'Azur a démontré qu'elle était capable de
débattre au fond sur des sujets difficiles, de
manière adulte et de façon démocratique. Et
s'il y eut quelques frictions, c'étaient celles de la
passion pour les idées défendues.

Ce qui nous a frappé aussi, c'est la qualité des
contributions : 40 cahiers d'acteurs, 4 cahiers
d'experts, 1 double cahier d'ateliers, près de 
30 contributions écrites, des interventions de
qualité en réunions publiques. Nous sortons
tous de ce débat plus riches intellectuellement
que nous y sommes entrés, grâce à ces contri-
butions qui font honneur au débat public.
Ce qui nous a frappé encore, c'est le désir de
consensus. A aucun moment, dans ce débat,
nous n'avons senti le désir de diviser et de s'af-
fronter stérilement. La profonde conscience de
la qualité et de la valeur de ce territoire a servi
de liant au débat.
Ce qui nous a frappé également, c'est la parti-
cipation et l'engagement. Les élus et les asso-
ciations ont largement mobilisé autour de ce
débat public. Ce projet a fait parler et il a fait
échanger, y compris hors du cadre des réunions
publiques officielles. 
Ce qui nous a frappé enfin, c'est le sentiment
d'injustice ressenti face à la desserte de ce terri-
toire. L'engagement en faveur des transports
collectifs, l'attachement à l'arrivée du TGV, la
demande de gratuité et d'autres projets encore
témoignent du désir d'être traités comme tout
le monde, ni plus ni moins. Nous espérons que
ce débat a contribué à assouvir, en partie du
moins, ce désir d'équité.

Jean-Claude Coquet

Président de la Commission particulière  du débat public
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Quelques éléments de ré
Les débats de la réunion de synthèse vont permettre de faire le
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Le caractère global de la problématique 
des transports de personnes et de 
marchandises dans les Alpes-Maritimes
La question de la problématique générale des
transports a été largement soulevée dans le
débat. On a en effet beaucoup parlé de trans-
ports ferroviaire et maritime et de transports
collectifs dans ce débat routier. La majorité des
acteurs ont souligné leur désir de voir arriver un
projet autoroutier - pas toujours une des trois
solutions proposées par le maître d'ouvrage ! -
ET les transports collectifs ET le ferroutage ET le
merroutage. Mais des divergences demeurent

sur les priorités, les financements et la vision à
long terme, notamment en fonction des évolu-
tions du prix des carburants. 

La discussion sur les solutions routières
Le débat a fait apparaître plusieurs autres solu-
tions que celles portées par le maître d'ou-
vrage. A côté des solutions 1, 2 et 3 soumises au
débat, trois solutions 4 et une solution 5 sont
apparues sans compter quelques variantes et
options. Il faut évidemment intégrer le rejet de
toute solution autoroutière portée par certai-
nes associations.

Les grands
d'opinions s
Les interventions lors des réunions publiques, les cahiers d'acteurs, 
quelques grands courants de pensée sur le projet présenté par le ma
les grandes catégories se croisent et, complexité oblige, il est rare d
Voici donc une simple approche des grands courants qui se sont exp

> Une première grande catégorie d'acteurs
souhaite avant tout différer les décisions
importantes. Ces acteurs souhaitent dégager
du temps et des moyens pour compléter les
études, qu'il s'agisse d'études routières alter-
natives ou d'études concernant des scénarios
plus favorables aux transports collectifs de
passagers ou aux transports ferroviaire et
maritimes de marchandises. Beaucoup de
ces acteurs souhaitent que les projets s'inscri-
vent - y compris l'éventuel projet autoroutier
du maître d'ouvrage - dans un schéma
départemental des déplacements. Au cours
du débat, ce souci de développer une appro-
che globale et multifonctionnelle, a été très
présent et s'est incarné dans de nombreux
cahiers d'acteurs. Il s'appuie sur trois
constats assez largement partagé : le retard
de la Côte d'Azur en matière de politique de

transports collectifs, la menace qui pèse sur
le transport routier en raison de la hausse
régulière du prix du pétrole et - plus polémi-
que - un changement de comportement pro-
bable de la population face aux risques envi-
ronnementaux que le transport routier fait
peser sur la planète. Quand il s'agit de passer
à l'action, cette catégorie se subdivise.
Certains disent : choisissons un projet a
minima qui coûtera le moins cher possible et
règlera les questions urgentes… et avec l'ac-
tion engagée par le Conseil général en
matière de résorption des points noirs rou-
tiers, cela devrait suffire. D'autres disent :
lançons des études, inscrivons le projet dans
des emprises pour préserver notre liberté de
choix au cas où un projet lourd s'avérerait
indispensable dans l'avenir. D'autres enfin
pensent qu'il faut lancer des études mais

BREVES 
UN RECORD 
DE CAHIERS 
D'ACTEURS
40 cahiers d'acteurs, 4 cahiers
d'experts, un cahier double
d'atelier… soit 46 cahiers 
en tout. Seul le débat public
sur la LGV-PACA a été plus 
« productif » dans ce domaine
avec 60 cahiers d'acteurs. 
Les autres débats sont plus 
proches de la trentaine 
de cahiers. Cela démontre 
la mobilisation des acteurs 
institutionnels qui (presque)
tous ont voulu être présents
dans le débat, non seulement
en participant aux réunions
mais aussi en faisant éditer 
un cahier d'acteurs 
par la CPDP.

PLUS DE 
6 500 VISITES
SUR LE SITE 
INTERNET
Le mois de février aura battu les
records de fréquentation 
du site Internet du débat public
avec près de 2000 visites. 
La progression a été régulière
depuis le début du débat : 
1300 visites en novembre, 
1400 en décembre, 
1800 en janvier… En tout, plus 
de 6 500 visites en quatre mois.
Entre novembre 2005 
et février 2006, 
plus de 32 000 pages auront 
été téléchargées, soit une
moyenne de 280 pages par jour.
Ces chiffres sont assez éloignés
des records battus par le débat
public sur la LGV-PACA (qui se
déroulait sur trois départements) 
mais ils sont tout à fait compara-
bles à la fréquentation 
des autres sites concernant 
des débats publics 
de contournements 
routiers. C'est le dossier 
du débat, et les dossiers 
d'études qui sont 
les plus demandés, suivis de près
par les cahiers d'acteurs.

>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>



>>>>>>>>>> >>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>

26 CONTRIBUTIONS
ET 45 AVIS 
SIMPLES
Alors que quelques 
contributions et avis 
sont encore attendus jusqu'à 
l'ultime minute du débat public,
26 contributions 
et 45 avis étaient mis en ligne 
sur le site Internet du 
débat public à la fin 
de l'avant-dernière semaine 
du débat public. Contrairement 
à celui des cahiers d'acteurs, 
c'est un chiffre assez faible : 
il signifie que le public s'est 
finalement bien reconnu dans 
l'expression des institutions, 
qu'il s'agisse d'associations, 
de collectivités locales ou 
de chambres consulaires… 
Un nombre assez important 
de ces contributions 
émanent d'ailleurs d'acteurs 
institutionnels.

144 QUESTIONS
POSÉES
C'est le nombre de questions
posées au maître d'ouvrage 
et qui ont fait, et vont 
continuer de faire, l'objet de
réponses de la part de la CPDP.
Ce chiffre est assez faible 
comparé à d'autres débats
publics.  Bien entendu, 
les réponses aux questions 
continueront d'être envoyées 
à ceux qui les ont posées 
et d'être mises en ligne 
au-delà du 28 février. 

2000 
PARTICIPANTS
AUX RÉUNIONS 
ET AUX ATELIERS
1 800 personnes se sont 
déplacées pour participer 
aux huit réunions 
du débat public. 
C'est la séance d'ouverture, 
à l'Acropolis de Nice 
et la réunion de Mouans-Sartoux
qui ont accueilli le plus 
de participants. Par ailleurs, 
200 personnes ont participé 
aux  ateliers qui ont permis 
d'approfondir certains points 
soulevés lors des débats.

éflexion pour la synthèse
e point sur les grands sujets apparus au cours du débat public.
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La discussion sur les mesures d'accompagnement
En complément d'un projet autoroutier éventuel,
de nombreuses mesures complémentaires ont
été évoquées :
> mesures environnementales concernant parti-
culièrement l'hydrogéologie, les paysages fragi-
les et l'insertion dans les sites, les protections
contre le  bruit.
> mesures sanitaires, concernant particulière-
ment les pollutions accidentelles mais aussi tout
ce qui concerne la pollution atmosphérique et la
pollution des ressources en eau
> mesures liées à la qualité des ouvrages et à

leur insertion
> mesures liées aux travaux comme la gestion
des déblais s'agissant du percement éventuel
des tunnels. Et d'autres encore.

La discussion sur la faisabilité, 
notamment financière
Parfois taxées d'irréalisme, les solutions 1 et 2 du
maître d'ouvrage ont alimenté des discussions et
des contributions sur la faisabilité des montages
financiers mais aussi sur les priorités d'investisse-
ment. La réunion de synthèse devrait permettre de
revenir sur ce sujet.

s courants
sur le projet

les contributions, les avis et opinions exprimés  dessinent 
aître d'ouvrage. Comme dans toute « sociologie », 
de trouver des acteurs qui incarnent un seul courant d'opinion.
primés au cours des quatre mois de débat public.

qu'il faut tout faire pour éviter d'avoir à réali-
ser ce projet. Ils souhaitent rediriger massive-
ment les investissements  ainsi libérés vers les
transports collectifs, en appuyant ce choix sur
une politique active d'information de la
population et d'incitation financière à utiliser
ces transports collectifs (tarification unique, à
faible coût…).
Dans son cahier d'acteur, la commune de
Villeneuve-Loubet, par exemple, est très
représentative de cette catégorie qui estime
qu'il est urgent de mettre en œuvre ce qui a
déjà été décidé avant d'aller plus loin.
Tous souhaitent également agir fortement
sur la politique urbanistique, notamment à
travers les outils de planification que sont les
PLU et les SCOT, de façon à agir sur les dépla-
cements domicile-travail sur la Côte d'Azur,
parmi les plus importants de France. Quels

acteurs trouve-t-on dans cette catégorie ?
Beaucoup d'associations, des mouvements
politiques et des élus de toutes tendances.

> Une deuxième catégorie d'acteurs veut,
tout au contraire, un engagement rapide en
faveur d'un des deux projets de nouvelle
infrastructure en tunnel proposés par le maî-
tre d'ouvrage, soit la solution la plus longue
et plus chère, soit la solution courte et moins
chère. Dans cette catégorie, favorable à un
choix rapide et à une accélération du proces-
sus, on trouve les acteurs économiques (CCI,
fédérations et syndicats professionnels), cer-
tains élus, la ville de Nice et la CANCA. Des
divisions s'opèrent ensuite entre solution lon-
gue (à laquelle la CCI, par exemple est favo-
rable) ou la solution courte (qui a plutôt la
préférence de la ville de Nice). Est-ce à dire
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pour autant que les partisans des solutions 1
ou 2 s'opposent en tous points aux acteurs de
la première catégorie ? Non, pas tout à fait.
Car le souhait de voir les transports collectifs
se développer est également souligné par les
acteurs de cette deuxième catégorie.
Toutefois, ceux-ci doutent de l'importance du
transfert qui s'opérera et disent : oui, aux
transports collectifs mais n'espérons pas les
voir répondre à la totalité des besoins en rai-
son de l'efficacité de la voiture et sa probable
adaptation aux défis environnementaux.
Enfin, cette deuxième catégorie manifeste
beaucoup d'inquiétude quant à la compétiti-
vité et à l'attractivité future d'une Côte d'Azur
fragilisée par les risques de congestion rou-
tière.

> Une troisième catégorie est composée des
défenseurs d'autres projets routiers. Ils font
souvent partie aussi de la première catégorie.
Cette catégorie d'acteurs a généralement
beaucoup travaillé pour proposer des alterna-
tives techniquement très crédibles aux trois
solutions proposées par le maître d'ouvrage.
L'étude complémentaire décidée par la
Commission nationale du débat public a per-
mis d'étudier trois variantes de la solution
dite « 4 » qui regroupent les propositions de
l'A7C et des élus socialistes et verts, à partir
de scénarios envisagés mais non retenus par
le maître d'ouvrage. Une cinquième solution
est également proposée par l'Association
défense environnement Villeneuve. Comme
dans la première catégorie, on retrouve, dans

cette catégorie, des associations, des mouve-
ments politiques et des élus de toutes ten-
dances.

> Une quatrième catégorie est constituée
majoritairement d'acteurs locaux qui s'in-
quiètent des conséquences locales du pro-
jet... C'est le cas de Saint-André-de-la-Roche,
de la Trinité, de l'association Val de Laghet et
aussi de la ville de Cannes qui estime que le
projet laissera entière la question des liaisons
vers l'ouest des Alpes-Maritimes. Cette caté-
gorie a l'immense mérite de pointer des
insuffisances ou des oublis et d'incarner
concrètement des critiques exprimées de
façon plus générales par d'autres acteurs. Elle
rappelle aussi que le projet de contourne-
ment déborde largement le cadre de Nice et
de ses environs immédiats et pourrait faire
sentir ses effets sur d'autres territoires.

> Une cinquième catégorie regroupe les
acteurs qui rejettent toute idée de contourne-
ment routier. Défenseur de l'idée selon
laquelle il y aura une rupture en matière de
développement économique qui s'accompa-
gnera d'un profond changement des habitu-
des de consommation et de déplacements,
les acteurs de cette catégorie appellent à
renoncer à de nouveaux projets autoroutiers.
Si l'on met les investissements prévus pour le
projet du maître d'ouvrage sur le développe-
ment des transports collectifs non polluants,
disent-ils en substance, le transfert modal
aura lieu et la destruction du patrimoine

naturel local sera stoppée. Les propos parfois
vifs que ces acteurs auront échangés avec le
maître d'ouvrage auront démontré que les
modélisations utilisées par celui-ci ne savent
pas bien prendre en compte les scénarios de
rupture. C'est ce que démontre d'ailleurs la
cahier d'ateliers de la CPDP sur «le scénario
TC++ », en insistant sur le caractère conserva-
teur des modèles utilisés qui pourraient ainsi
sous-estimer les effets d'un transfert modal
souhaité. Des intervenants de grande qualité
sont venus en outre appuyer la réflexion des
acteurs de cette catégorie.

> Une tendance, plus qu'une catégorie, s'est
manifestée également au cours du débat
public : ce sont les acteurs qui ont mis le doigt
sur la question de l'avenir de l'A8. L'idée d'un
rachat de la concession et de la transforma-
tion de l'A8 en boulevard urbain au cas où le
projet du maître d'ouvrage serait réalisé s'est
ainsi « invitée » dans le débat de façon assez
inattendue.  Elle traduit à la fois un désir de
reconquête et un sentiment d'injustice. Le
désir de reconquête, c'est celui de se réappro-
prier la bande côtière, souvent « tranchée »
par le tracé actuel qui coupe le cœur des vil-
les, comme à Cagnes-sur-Mer. Le sentiment
d'injustice, c'est celui du péage sur un
contournement alors que ce type de voie est
généralement gratuit ailleurs en France. Le
thème a été largement plébiscité, indépen-
damment des choix opérés par ailleurs sur les
propositions du maître d'ouvrage ou d'autres
acteurs.

Nice, le 6 février 2006 : une réunion-
fleuve. Le 6 février 2006, la réunion publique
consacrée aux questions de financement, au
pôle universitaire de St-Jean-d'Angély, a battu
des records de durée. Le programme était parti-
culièrement chargé. Outre une partie liée,
comme d'habitude, aux questions de proximité,
la réunion a permis la restitution de l'étude
complémentaire confiée au cabinet Isis, sur une
quatrième solution. Le cabinet a conclu à la fai-
sabilité de cette quatrième solution, elle-même
divisée en trois options.
Ensuite, c'est Xavier Godard, membre de la
CPDP, qui a rendu compte des travaux de l'ate-
lier qui s'est tenu les 30 novembre, 12 décembre
2005 et 31 janvier 2006 sur les prévisions à l'ho-
rizon 2020. 
Enfin, c'est dans une quatrième partie qu'a eu
lieu la partie thématique de cette réunion. Une
table ronde réunissant des représentants du
maître d'ouvrage, du Conseil général, de la Ville
de Nice et de la Chambre de commerce et d'in-

dustrie Nice Côte d'Azur a abordé les questions
de financement du projet. Chacun est resté pru-
dent, notamment en raison de l'échéance loin-
taine du projet. Plusieurs interventions ont sou-
ligné les craintes qu'inspirent les solutions les
plus chères en raison du risque qu'elles feraient
peser sur le financement d'autres projets,
notamment ceux des transports collectifs en site
propre. Depuis, plusieurs contributions sur les
questions de financement sont venues enrichir
les échanges.
Il s'agit notamment des contributions de Gabriel
Jourdan, Claude Brûlé (GIR Maralpin) et aussi de
la Chambre de commerce et d'industrie Nice
Côte d'Azur. Elles sont toutes téléchargeables
sur le site du débat public (1) ainsi que les inter-
ventions, lors de la table ronde, de la direction
générale des routes et du Service d'études tech-
niques des routes et autoroutes (SETRA) (2).

(1) Dans la partie 03 - Participer au débat - Les contributions
(2) Dans la partie 04 - L'actualité du débat - Les interventions
des invités.

28 février minuit, 
dernière question, 
dernier avis… 
C'est le 28 février à minuit 
que la page Questions-réponses
disparaîtra de la rubrique 03 
du site Internet du débat public.
Bien entendu, le site continuera 
à fonctionner et les questions
posées avant cette limite ainsi 
que les avis reçus continueront
d'être mis en ligne. Le site 
continuera de tenir informé 
les Azuréens, notamment sur
l'avancement du compte rendu
et du bilan du débat public. 
Ces deux documents seront 
mis en ligne sur le site dès qu'ils
seront disponibles. 
Si le débat s'arrête, 
le site du débat public, lui, 
continue…
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